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Motion du 20 décembre 2021 de Mmes et MM. Pascal Holenweg, Christel Saura, 
Amanda Ojalvo, Dorothée Marthaler Ghidoni, Ahmed Jama et Olivia Bessat-Gardet: 
«Pour que la capitale mondiale des droits humains les respecte dans ses propres 
rues». 
 

(motion refusée lors de la session du Conseil municipal du 11 mars 2025) 
 
 

MOTION 
 

Considérant:  
 

– que la chasse aux mendiants a été rouverte par le Grand Conseil, alors que la Cour 
européenne des droits de l’homme avait condamné la Suisse en considérant 
qu’une mendiante que Genève avait condamnée avait «le droit, inhérent à la 
dignité humaine, de pouvoir exprimer sa détresse et essayer de remédier à ses 
besoins par la mendicité». Et que condamner quelqu’un pour mendicité exprimait 
par conséquent un déni de la dignité humaine en général, et de celle de la 
mendiante condamnée en particulier; 
 

– que le Grand Conseil n’en a pas moins rouvert la chasse aux mendiants, mais que 
comme il ne pouvait pas interdire la mendicité en tant que telle, il en a interdit la 
pratique partout où elle peut se pratiquer: dans les zones commerciales ou 
touristiques, aux abords des magasins, des hôtels, des cafés, des restaurants, des 
bars, des discothèques, des hôpitaux, des théâtres, des cinémas, des banques, 
des distributeurs d’argent, des caisses de parking, des crèches, des écoles, des 
marchés, des parcs, des jardins, des ports et des églises;  
 

– que cette démarche hypocrite ne préserve nullement la nouvelle loi anti-mendicité 
du sort réservé par la Cour européenne des droits de l’homme à la loi précédente; 

  
– qu’interdire la mendicité, amender les mendiantes et les mendiants, voire les 

emprisonner, est contraire aux droits humains fondamentaux proclamés par une 
convention signée et ratifiée par la Suisse (ce qui engage Genève, «capitale des 
droits humains»);  

 
– que la nouvelle loi «anti-mendicité» qui ne dit pas son nom ne dit pas non plus 

qu’elle est en réalité une loi anti-Roms - en d’autres termes, une loi raciste, 
 
le Conseil municipal demande au Conseil administratif: 
 



 d’exclure du mandat donné à la police municipale, de son cahier des charges, de 
son règlement et de son statut, toute mention d’un engagement des APM contre la 
mendicité et les mendiants; 

 
 d’accorder à l’association Mesemrom le soutien politique et matériel nécessaire 

pour la poursuite de son engagement aux côtés des Roms, mendiants ou non. 


